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Introduction

L es organisations de la société civile (OSC) jouent un rôle fondamental 
dans le développement, la mise en œuvre et la protection de la démo-
cratie, de l’État de droit et des droits humains. Elles contribuent de 

manière essentielle à sensibiliser le public, à favoriser la participation à la 
vie publique et à garantir la transparence et la responsabilité des pouvoirs 
publics. Elles représentent les intérêts de groupes sociaux et professionnels 
et complètent souvent les efforts publics en matière de services sociaux et 
autres. Cependant, depuis plusieurs années, l’espace dans lequel la société 
civile peut s’engager et opérer se réduit dans toute l’Europe. Des lois, des 
politiques et des mesures restrictives visent à étouffer les voix critiques, 
tandis que les OSC et les défenseurs des droits humains sont de plus en plus 
confrontés à des menaces et à des violences, tant hors ligne qu’en ligne.
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Un environnement 
favorable 
aux organisations 
de la société civile

L es États membres du Conseil de l’Europe se sont engagés à protéger 
la liberté d’association et à s’abstenir de toute ingérence inutile, illé-
gale ou arbitraire dans les droits des OSC. Dans le même temps, ils 

ont également l’obligation positive de promouvoir activement un envi-
ronnement dans lequel ces organisations peuvent fonctionner en toute 
sécurité, sans harcèlement, intimidation, stigmatisation ni violence.
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Une nouvelle 
recommandation 
aux États membres visant 
à renforcer la protection 
et la promotion de 
l’espace civique

L a nouvelle Recommandation sur le statut juridique des organisations de 
la société civile en Europe actualise la  Recommandation CM/Rec(2007)14 
sur le statut juridique des organisations non gouvernementales en 

Europe et complète d’autres normes du Conseil de l’Europe visant à facili-
ter la participation des OSC à la vie publique, à soutenir et promouvoir la 
réalisation de leurs activités et à protéger les droits humains et les libertés 
individuelles de leurs membres, de leur personnel et de leurs bénévoles.

La nouvelle recommandation contient des mesures relatives aux points suivants :

Principes fondamentaux, définitions et liberté 
de déterminer les objectifs des OSC

La création des OSC, l’adhésion et la personnalité juridique

La gestion des OSC

Le financement, les biens et le soutien public

La responsabilité, la transparence, la supervision, 
la responsabilité civile et la participation à la prise de décision

OSC étrangères

La recommandation est accompagnée d’un exposé des motifs contenant des 
orientations sur la manière de la mettre en œuvre et la jurisprudence pertinente 
de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH).

https://search.coe.int/cm?i=09125948801ed44a
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Principales caractéristiques 
de la nouvelle 
recommandation sur 
le statut juridique 
des organisations de 
la société civile

Elle généralise l’utilisation du terme « organisa-
tions de la société civile » au lieu de « organisa-
tions non gouvernementales », reflétant ainsi la 
pratique actuelle en droit régional et international. 
Ce changement reconnaît la véritable nature de ces 
organisations, qui sont créées par des individus indé-
pendamment des autorités publiques et ne doivent 
pas être définies par opposition aux organismes 
gouvernementaux.

Principes fondamentaux, 
définitions et objectifs 

des OSC
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Elle reconnaît la diversité des modes de fonction-
nement des OSC, qui varient en termes de taille, de 
finances et de recours à des bénévoles ou à du person-
nel salarié, ainsi que les formes de fonctionnement qui 
peuvent se dérouler exclusivement en ligne. Les OSC 
peuvent être connues sous diverses appellations, telles 
que associations, organisations caritatives, fondations, 
sociétés à but non lucratif, organisations, sociétés, 
fiducies et syndicats. Cependant, c’est leur nature réelle 
plutôt que leur appellation officielle qui les fera entrer 
dans le champ d’application de la recommandation.

Elle précise que les OSC devraient pouvoir mener 
des activités de recherche, d’éducation et de plai-
doyer sur des questions faisant l’objet d’un débat 
public, même si elles sont en désaccord avec la 
politique gouvernementale ou proposent des 
modifications à la loi. Le fait de qualifier leurs posi-
tions, leurs idées ou leurs objectifs de « politiques » 
ne peut être utilisé pour restreindre les activités de 
recherche, d’éducation et de plaidoyer des OSC. De 
même, le plaidoyer lié aux normes internationales ne 
devrait pas être considéré comme la représentation 
d’une quelconque forme d’intérêts étrangers.

Elle établit que les motifs d’octroi ou de refus de 
la personnalité juridique, si ce processus n’est pas 
automatique, doivent être suffisamment précis 
et objectifs. Les exigences ne doivent pas être trop 
contraignantes et les coûts doivent être fixés à un 
niveau qui ne décourage pas la création et le fonc-
tionnement des OSC.

Elle reconnaît que les OSC peuvent déterminer 
leur propre gestion interne et leur propre pro-
cessus décisionnel et précise dans quels cas une 
personne peut être disqualifiée de ses fonctions au 
sein d’une OSC.

Création des OSC,  
adhésion et personnalité 

juridique

Gestion des OSC
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Elle comprend une nouvelle disposition sur le 
financement provenant de sources étrangères. 
Le fait de recevoir des fonds provenant de l’extérieur 
de l’État membre dans lequel une OSC est établie ou 
opère ne peut, en soi, être considéré comme illégal ou 
poursuivant des objectifs inadmissibles. En outre, le 
fait d’apposer l’étiquette d’« agent étranger » à toute 
OSC recevant des fonds d’entités étrangères a été 
considéré par la CEDH comme injustifié et susceptible 
d’avoir un effet dissuasif et stigmatisant important sur 
leur fonctionnement.

Elle élargit la notion de soutien public aux OSC afin 
d’inclure non seulement l’octroi de fonds publics, 
mais aussi d’autres formes de soutien telles que les 
exonérations fiscales ou l’accès à des installations ou 
à des infrastructures. Dans le même temps, le fait de 
bénéficier d’un soutien public ne devrait pas entraîner 
de restrictions à l’exercice de la liberté d’expression ou 
à la capacité des OSC à mener des actions de plaidoyer 
sur des questions faisant l’objet d’un débat public, 
à l’exception des limitations éventuelles découlant 
des règles relatives au statut d’utilité publique ou au 
financement des élections et des partis politiques.

Elle précise dans quelles situations les OSC peuvent 
être tenues de rendre publics leurs comptes et un 
aperçu de leurs activités. Ces obligations de divulga-
tion doivent être proportionnées et, en règle générale, 
limitées à des obligations annuelles.

Elle prévoit la possibilité d’une participation égale, 
inclusive et effective des OSC à toutes les phases 
de la prise de décision politique, y compris au suivi 
et à l’évaluation de la mise en œuvre des politiques.

Elle comprend une nouvelle section traitant de 
la situation des OSC qui doivent déménager ou 
exercer leurs activités en exil, dans le but de faciliter 
la poursuite de leurs activités.

Financement, propriété 
et soutien public

Responsabilité, 
transparence,  

supervision, obligation 
de rendre compte et 

participation à la prise 
de décision

OSC étrangères





 ► Page 15

Sélection de normes 
et de documents 
de référence du Conseil 
de l’Europe

	► Recommandation CM/Rec(2017)83 relative aux lignes directrices relatives 
à la participation civile aux décisions politiques

	► Recommandation CM/Rec(2018)11 du Comité des Ministres aux États 
membres sur la nécessité de renforcer la protection et la promotion de 
l’espace dévolu à la société civile en Europe

	► Recommandation CM/Rec(2022)6 du Comité des Ministres aux États 
membres sur la protection de la société civile de la jeunesse et des 
jeunes, et le soutien à leur participation aux processus démocratiques  

	► Feuille de route de la Secrétaire Générale sur l’engagement du Conseil 
de l’Europe avec la société civile 2024-2027 – SG/Inf(2023)28 

https://search.coe.int/cm?i=091259488022ccff
https://search.coe.int/cm?i=0912594880232134
https://search.coe.int/cm?i=091259488026800e
https://search.coe.int/cm?i=091259488025c23b
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Le Conseil de l’Europe est la principale organisation de 
défense des droits humains du continent. Il comprend 
46 États membres, dont l’ensemble des membres de 
l’Union européenne. Tous les États membres du Conseil 
de l’Europe ont signé la Convention européenne 
des droits de l’homme, un traité visant à protéger les 
droits humains, la démocratie et l’État de droit. La Cour 
européenne des droits de l’homme contrôle la mise 
en œuvre de la Convention dans les États membres.




